
 

 

En 1998, le Parlement sous le gouvernement Jospin vote un texte instituant la lutte contre l'exclusion 

comme priorité nationale. Qu'en est-il en 2012 ? Certes "la crise" aux multiples visages (financier, 

économique, social, culturel, écologique...) est passée par là ainsi que le quinquennat de N. Sarkozy. Mais que 

se passe-t-il dans un pays riche comme la France ?  

En 2012, tous les indicateurs sociaux montrent que dans ce qu'il serait convenu d'appeler la "vraie vie", des 

millions de gens (au moins 8 selon les études les plus optimistes) s'enfoncent peu à peu dans la précarité et 

la pauvreté tombant dans ce que beaucoup d'intervenants sociaux craignaient depuis de nombreuses années 

une France (et même une Europe) à deux vitesses. C'est dire s'ils sont loin d'accéder aux droits que leur 

promet le préambule de notre Constitution.  

La gauche ne semble-t-elle pas oublier elle aussi ce qui fonde son action politique ? "Placer l'homme au 

centre de ses préoccupations" peut devenir un slogan stérile et mensonger devant  l'irrésistible 

basculement dans la précarité et l'humiliation de trop de nos concitoyens. 

Comme nous venons de le faire par rapport à la fiscalité, ce sont les partis de gauche que nous voulons 

interpeller sur les réponses qu'ils proposent face à ce défi social, dans une démarche et une réflexion où 

nous pourrions nous reconnaître. 

 

Malgré les discours les faits sont têtus : en 2011 le mal logement touchait près de 3.5 millions de 

personnes (chiffre fondation abbé Pierre), le mal emploi plus de 4 millions (chiffre DARES), 1/3 

renoncerait à se soigner (sondage CSA), en 2009, 8 millions de personnes vivaient avec moins de 

950€/mois (source INSEE) et l'écart entre les plus riches et les plus pauvres ne cesse d'augmenter. 

 

Et le sentiment d'exclusion et d'injustice d'une partie de nos concitoyens n'a jamais été aussi grand. 

Comment redonner sens aux grands principes de notre république et montrer que l'exclusion n'est pas une 

fatalité et qu'un modèle de croissance moins inégalitaire est possible ? 

 

Pour en débattre nous aurons réuni :  

 - Robert  ANTONI, Président de la délégation du Secours Catholique (25/ 70/ 90). 

 - Pierre BESANCON, militant associatif dans l'insertion, Vice-président délégué du C.E.S.E. 

et des représentants des partis politiques : 

 - Barbara ROMAGNAN pour le Parti Socialiste. 

 - Evelyne TERNANT pour le Front de Gauche. 

 - Anne VIGNOT pour Europe Ecologie-les Verts. 

Le débat sera présenté et animé par Maurice THIRIET 

 

Ca vous intéresse ? Venez en discuter avec nous ! 
Invitez autour de vous des personnes concernées par le débat ! 

Entrée gratuite (adhésion à EPI possible sur place 20 € pour l'année) 

 

 

Mercredi 11 avril 2012 

20h – 22h30 

 

La lutte contre l’exclusion 
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